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Département de Meurthe-et-Moselle 

  MAIRIE DE MINORVILLE 

 1 Rue derrière l’Eglise – 03.83.23.18.78 

  mairiedeminorville@orange.fr 

Site internet : http://www.minorville.mairie54.fr 

 

           

 

PROCES VERBAL COMPLET DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DE MINORVILLE 

Du Lundi 1er juin 2026 à 20h00 

 

Le lundi 1er juin 2026, 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 27 mai 2026, conformément aux articles 

L.2121-10 et 14 du Code Général des Collectivités Territoriales, s’est réuni dans la salle du 

conseil à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur HENNEBERT 

Philippe. 

 

Présents : Monsieur HENNEBERT Philippe, Madame BRISSON Isabelle, Monsieur 

MOUROT Stéphane, Madame MALLICK Astrid, Monsieur SCHOUG Stéphane, Madame 

MIGLIERINA Nathalie, Monsieur MACQUIN Jérôme, Madame COLLIGNON Sandra. 

Excusés : Madame DAVID Virginie et Monsieur THIRIOT Marc. 

Absent : Monsieur Philippe NICLOUX. 

Formant la majorité des membres en exercice. 

Le président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité 

avec l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un 

secrétaire pris au sein du conseil. 

Madame BRISSON Isabelle est désignée pour remplir cette fonction. 

 

- Adoption du procès-verbal du 20 avril 2026 

Vote : unanimité. 

 

- Délibération Concessions passage et stockage en forêt communale 

 

Monsieur le Maire propose aux conseillers d’établir des concessions à titre précaire et 

révocable pour autorisation de passage et de stockage en forêt communale avec les différents 

exploitants forestiers intervenants. La tarification pour le stockage étant de 0,12 € par m3, par 

mois (la durée d’une concession étant prévue pour un an) et pour le passage le prix unitaire est 

de 1 € par m3 et par distance en km. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- Accepte la proposition d’établir des concessions pour autorisation de passage et 

de stockage en forêt communale dans les conditions décrites ci-dessus. 
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- Délibération renouvellement de la commission de contrôle des listes électorales 

 

Vu le Code Electoral et plus particulièrement les articles L.19 et R.7, 

Considérant, qu’il convient de renouveler avant la commission de contrôle des listes 

électorales et de désigner un conseiller municipal participant aux travaux, ainsi que proposer 

des délégués, 

M. le Maire rappelle que : dans le cadre de la réforme de la gestion des listes électorales, 

introduite par la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscriptions sur 

les listes électorales, les maires se sont vu transférer la compétence pour statuer sur les 

demandes d’inscriptions et sur les radiations des électeurs qui ne remplissent pas les 

conditions pour être inscrits. Les inscriptions et radiations opérées par le maire font l’objet 

d’un contrôle a posteriori par une commission de contrôle, instituée dans chaque commune. 

En vertu des dispositions de l’article R.7 du Code électoral, la commission de contrôle doit 

être renouvelée à la suite du renouvellement général des conseillers municipaux de mars 

2026. 

 

La commission de contrôle a deux missions : 

- Elle s’assure de la régularité de la liste électorale, en examinant les inscriptions et 

radiations intervenues depuis sa dernière réunion, 

- Elle statue sur les recours formés par les électeurs contre les décisions de refus 

d’inscription ou de radiation prise à leur égard par le Maire, 

 

La commission, dans les communes de moins de 1000 habitants est composée de 3 membres : 

- Un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres volontaires 

pour participer aux travaux de la commission ou à défaut, le plus jeune conseiller 

municipal, étant noté que le Maire et les Adjoints au Maire ne peuvent être désignés, 

- Un délégué de l’administration désigné par le Préfet ou le Sous-Préfet sur proposition 

du Maire, 

- Un délégué désigné par le Président du Tribunal Judiciaire sur proposition du Maire, 

 

Les membres de cette commission sont nommés par arrêté préfectoral pour une durée de 3 

ans, et après chaque renouvellement intégral du Conseil municipal. 

La commission de contrôle se réunit sur saisine d’un électeur dans le cas de recours contre 

une décision de refus d’inscription ou de radiation prise par le Maire, soit entre le 24 et le 

21ème jour avant chaque scrutin, et en tout état de cause au moins une fois par an. 

 

Monsieur le Maire entendu,  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- DONNE pouvoir au Maire ou à son représentant de transmettre au représentant de 

l’Etat l’ensemble des éléments ci-après, 

- DECIDE de nommer comme membre du Conseil municipal :  

Nathalie MIGLIERINA 

- PROPOSE comme membre délégué de l’Administration : Martine FREIBERG 

- PROPOSE comme membre délégué proposé au Président du Tribunal judiciaire : 

Guillaume DENIS 

 

- Délibération Affectation du résultat 2025-Annule et remplace 

 

- Vu les articles L.2311-5 et R2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales fixant les règles de l’affectation des résultats. 

- Considérant que le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de 

l’exercice doit, en priorité, couvrir le besoin en financement de la section 

d’investissement en cas de déficit, 
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Les membres du Conseil Municipal statuent sur l’affectation du résultat, en constatant que le 

CFU 2025 fait apparaître : 

 

  FONCTIONNEMENT         INVESTISSEMENT  

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations de 

l’exercice 

162 167,56 194 638,36 

 

226 624,03 160 281,67 

 

Solde des 

réalisations de 

l’exercice 

 32 470,80 106 342,36  

Résultats 

antérieurs 

reportés 

  62 129,41  

Résultats 

d’exercice 

excédent 

 32 470,80   

Résultats 

d’exercice déficit 

  168 471,77  

R.A.R    166 790,80 

Résultats de 

Clôture 

 30 789,83  

 

 

  

Le conseil municipal, décide d’affecter le résultat d’exploitation 2025 comme suit : 

 

Excédents de fonctionnement capitalisés (002) : +30 789,83 € 

 

Déficit reporté en investissement (001) : -168 471,77 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  

 

- Approuve l’affectation du résultat d’exploitation 2025 du Budget de la commune tel 

que présenté ci-dessus, 

- Charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération aux services 

préfectoraux et au Comptable. 

 

- Délibération Décision modificative budgétaire n°1 

 

Monsieur le Maire indique aux Conseillers municipaux présents qu’il est nécessaire 

d’apporter des décisions modificatives au budget 2026 comme suit :  

 

En dépenses de fonctionnement 

au compte 023 = - 1 680,97 € 

En recettes de fonctionnement 

au compte 002 = - 1 680,97 € 

En recettes d'investissement 

au compte 021 = - 1 680,97 € 

au compte 1068 = + 1 680,97 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

APPROUVE la création de ces modifications budgétaires. 
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- Délibération Décision modificatif budgétaire n°2 

 

Monsieur le Maire indique aux Conseillers municipaux présents qu’il est nécessaire 

d’apporter des décisions modificatives au budget 2026 comme suit :  

 

En dépenses de fonctionnement 

au compte 65568 = - 2 473,36 € 

au compte 66111 = + 780,76 € 

au compte 6618 = + 1 692,60 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

APPROUVE la création de ces modifications budgétaires. 

 

- Délibération SPL X-demat renouvellement de la convention de prestations intégrées 

 

Par délibération du 28 novembre 2017, notre Conseil a décidé de devenir actionnaire de la 

société SPL-XDEMAT créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l'Aube et 

de la Marne, et rejoint ensuite par les départements de l’Aisne, la Haute-Marne, La Meuse, La 

Meurthe et Moselle et les Vosges afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à 

disposition comme XMARCHES, XACTES, XPARAPH, XFLUCO, XCONVOC, XELEC, 

XSMS, …. 

 

A cette fin, il a acheté une action de la société, désigné son représentant au sein de 

l'Assemblée générale, approuvé les statuts de la société SPL-XDEMAT et le pacte 

d'actionnaires, signé une convention de prestations intégrées et versé chaque année, une 

cotisation à la société. 

 

Cette convention arrivant à expiration, il convient pour continuer à bénéficier des outils de 

dématérialisation proposés par la société, de la renouveler en signant une nouvelle 

convention. 

 

Les tarifs de base de SPL-XDEMAT n'ont pas changé depuis sa création et de nouveaux 

outils sont chaque année, développés pour répondre aux besoins de ses collectivités 

actionnaires. 

 

Après examen du projet de convention proposé pour une durée de 5 ans, je prie le Conseil de 

bien vouloir approuver la signature de cette convention avec la société SPL-XDEMAT. 

 

Il convient de rappeler que la Collectivité exerce différents contrôles sur la société : 

- un contrôle direct via son représentant à l'Assemblée départementale, 

- un contrôle indirect via le représentant au sein du Conseil d'administration de la société 

SPL-XDEMAT, de toutes les collectivités actionnaires, membres de l'Assemblée spéciale 

du département, désigné après les dernières élections municipales. Ce représentant exerce 

durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l'ensemble des 

collectivités et groupements de collectivités actionnaires situés sur un même territoire 

départemental (autres que le Département) qu'il représente. 

 

DELIBERATION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-1, L. 1524-5 et L. 

1531-1, 
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Vu les statuts et le pacte d'actionnaires de la société SPL-XDEMAT, 

 

Vu le projet de convention de prestations intégrées, 

 

Le conseil municipal, après examen, décide : 

- d'approuver le renouvellement rétroactivement à compter du 31/12/2023, pour 5 années, 

de la convention de prestations intégrées entre la Collectivité et la société SPL-XDEMAT, 

afin de continuer à bénéficier des outils de dématérialisation mis par la société à la 

disposition de ses actionnaires,  

- d'autoriser M. le Maire à signer la convention correspondante dont le projet figure en 

annexe. 

 

 

- Délibération SPL X-DEMAT examen du rapport de gestion du Conseil 

d’administration 

 

Par délibération du 28 novembre 2017, notre Conseil a décidé de devenir actionnaire de la 

société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et 

de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme 

Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc… 

 

A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la 

société. 

 

Par décisions du 25 mars 2025, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes 

de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2024 et donc 

l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa treizième année d’existence, en vue de sa 

présentation à l’Assemblée générale. 

 

Cette dernière, réunie le 24 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a 

approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2024 et les opérations traduites dans 

ces comptes, après avoir entendu le commissaire aux comptes qui n’a formulé aucune 

remarque.  

 

En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités 

territoriales, il convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour 

le rapport de gestion du Conseil d’administration.  

 

Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat 

pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement (en particulier en assemblée 

spéciale) et individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres 

services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des SPL. 

 

Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître : 

- un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 340 au 31 décembre 2024),  

- un chiffre d’affaires de 1 482 722 €, 

- et un résultat de 354 489 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 

1 677 465 €. Ce résultat, qui s’inscrit dans la continuité des résultats obtenus depuis 

2020, s’explique par la progression constante du nombre de collectivités actionnaires 

de la société et de leur utilisation pérenne des outils de dématérialisation de la SPL 

depuis la crise sanitaire ainsi que par la poursuite des effets de la nouvelle organisation 

pour la gestion de l’assistance et désormais des développements mais également par la 

rémunération plus conséquente de placements bancaires. 
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Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, 

conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de me 

donner acte de cette communication.  

 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1, 

 

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat, 

 

Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration, 

 

Le Conseil municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du Conseil 

d’administration, figurant en annexe, et de donner acte à M. le Maire de cette communication. 

 

 

- Délibération SPL X-demat nouvelle répartition du capital social 

 

La société publique locale (SPL) dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par 

les Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses 

actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation. 

 

Depuis, notre collectivité a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, 

de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle, de nombreuses communes et 

plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 8 départements.  

 

Au 15 avril 2026, SPL-Xdemat comptait 3 513 actionnaires.  

 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale 

de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et 

affecter le résultat, après présentation des rapports du Commissaire aux comptes. 

 

À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un point sur 

les mandats des commissaires aux comptes ou l’adoption d’une nouvelle version du règlement 

intérieur ou encore la modification des statuts. 

 

Depuis 2020, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du capital social 

suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière assemblée.  

 

En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux 

groupements de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et achètent à ce titre 

une action de la société, modifiant la répartition de son capital social. Il arrive également que 

certains actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur action, suite à leur 

disparition administrative ou faute d’utilisation des outils mis à leur disposition.  

 

Ainsi, depuis mi-avril 2025, 131 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements de 

collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 10 ont été rachetées pour permettre à 

10 actionnaires de sortir de la société, faute d’utilisation des outils proposés. Ces transferts 

d’actions ont eu pour conséquence de modifier la répartition du capital social.  

 

Le capital social, divisé en 12 838 actions, est désormais réparti comme suit : 

 

- le Département de l’Aube : 6 553 actions soit 51,04 % du capital social, 
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- le Département de l’Aisne : 595 actions soit 4,64 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 253 actions soit 1,97 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 531 actions soit 4,14 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 232 actions soit 1,81 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 275 actions soit 2,14 % du capital social, 

- le Département de la Meuse : 487 actions soit 3,79 % du capital social 

- le Département des Vosges : 333 actions soit 2,59 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 3 579 actions soit 27,88 % du capital 

social détenues par 3 505 actionnaires. 

 

Sur ces 3 579 actions communales et intercommunales, 531 sont auboises, 591 axonaises, 374 

ardennaises, 314 marnaises, 465 haut-marnaises, 663 meurthe-et-mosellanes, 139 meusiennes 

et 502 vosgiennes. 

 

Ainsi, les 12 838 actions de la société, tous actionnaires confondus, se ventilent comme suit 

sur les 8 territoires départementaux de la SPL : 

 

Territoire 

départemental 

Nombre 

d’actions 

% Nombre 

d’actionnaires 

% 

Aube 7 084 55,18 % 504 14,35 % 

Aisne 1 186 9,24 % 589 16,77 % 

Ardennes 627 4,88 % 367 10,45 % 

Marne 845 6,58 % 306 8,71 % 

Haute-Marne 697 5,43 % 451 12,84 % 

Meurthe-et-

Moselle 

938 7,31 % 655 18,64 % 

Meuse 626 4,88 % 140 3,98 % 

Vosges 835 6,50 % 501 14,26 % 

Total 12 838  3 513  

 

Cette nouvelle répartition du capital social, détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la 

présente, sera soumise à l’approbation de l’Assemblée générale de la SPL.  

 

Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités territoriales, applicable aux 

sociétés publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité 

territoriale (…) sur la modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut 

intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la 

modification ». 

 

Il convient donc d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société SPL-

Xdemat et d’autoriser le représentant de la collectivité à voter la résolution correspondante 

lors de la prochaine Assemblée générale de la société. 

 

 

Il est donc proposé au Conseil municipal de bien vouloir : 

 

- approuver la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale 

dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions, telle que figurant dans la liste des 

actionnaires annexée à la présente et faisant apparaître la ventilation territoriale suivante : 

 

- le Département de l’Aube : 6 553 actions soit 51,04 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 595 actions soit 4,64 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 253 actions soit 1,97 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 531 actions soit 4,14 % du capital social, 
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- le Département de la Haute-Marne : 232 actions soit 1,81 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 275 actions soit 2,14 % du capital social, 

- le Département de la Meuse : 487 actions soit 3,79 % du capital social 

- le Département des Vosges : 333 actions soit 2,59 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 3 579 actions soit 27,88 % du capital social 

détenues par 3 505 actionnaires. 

 

- donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la société 

SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en 

découlant, lors de sa prochaine réunion. 

 

 

 

Le Conseil Municipal après examen, décide à l’unanimité : 

- D’approuver la nouvelle répartition du capital social publique locale dénomée SPL-

Xdemat comme indiquée ci-dessus 

- De donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la 

société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la 

résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion. 

 

- Délibération Destination des coupes issues de la forêt communale 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

Décide d’exploiter la parcelle 40 ; et également de terminer l’exploitation des parcelles 30 et 31. 

L’exploitation de la partie délivrée sera effectuée par les affouagistes, après partage sur pied, et 

sous la responsabilité des garants : 

Jérôme MACQUIN, Philippe NICLOUX, Marc THIRIOT et Stéphane SCHOUG. 

 

Conformément aux articles L.145.1 et L.145.2 du Code Forestier, le conseil municipal fixe par 

feu ; 

- le délai d’abattage au 30.04.2027 

- le délai de vidange au 30.09.2027 

 

- Délibération Désignation CIID 

Il est institué une commission intercommunale des impôts directs (CIID) pour les 

établissements publics de coopération intercommunale qui ont adopté le régime de la fiscalité 

professionnelle unique, ce qui est le cas de la Communauté de Communes Terres Touloises 

dont fait partie la commune. La CIID est le pendant intercommunal, pour les locaux 

hébergeant des activités professionnelles, des commissions communales des impôts directs 

(CCID). 

Cette commission est consultée lors de la mise à jour des paramètres fiscaux départementaux 

(délimitation des secteurs d’évaluation, sectorisation et fixation des tarifs). Cette mise à jour 

est réalisée l’année qui suit le renouvellement des conseils municipaux. Elle peut par ailleurs 

proposer, tous les deux ans, une modification des coefficients de localisation destinés à tenir 

compte de la situation d’une parcelle d’assise d’un local professionnel au sein d’un 

secteur d’évaluation. Elle doit également informer l'administration fiscale des changements 

dont cette dernière n'aurait pas eu connaissance (constructions sauvages, changements de 

consistance et d'affectation des propriétés bâties…). 

La CIID comprend dix commissaires ainsi que le Président de l’EPCI ou le Vice-président 

délégué. Le conseil communautaire doit adresser à l’administration fiscale une liste en 

nombre double des personnes susceptibles de devenir commissaires.  
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Il convient de préciser que l’administration fiscale a confirmé que la liste retenue par le 

conseil communautaire doit être établie à partir des propositions établies par les conseils 

municipaux. 

Les personnes proposées pour la CIID doivent remplir les mêmes conditions que celles de la 

commission communale (édictées au 3ème alinéa du 1 de l'article 1650 du code général des 

impôts) : 

- Être inscrites aux rôles des impositions directes locales de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou des communes membres, 

- Être de nationalité française ou ressortissant d’un pays membre de l’union 

européenne, 

- Avoir plus de 18 ans, 

- Jouir de leurs droits civiques, 

- Être familiarisées avec les circonstances locales et la fiscalité locale. 

 

Il n’est pas obligatoire d’avoir la qualité de conseiller communautaire, ni celle de 

conseiller municipal. 

Il y a lieu de procéder, par délibération distincte de celle relative à la CCID, à la désignation 

des membres proposés pour la commission intercommunale des impôts directs, la CIID, sans 

garantie que ces propositions du conseil municipal soient retenues par le conseil 

communautaire puis par le directeur départemental ou régional des finances publiques. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1650A, 

Considérant que la commune fait partie d’un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité professionnelle unique, 

Considérant que la commission intercommunale des impôts directs intervient dans la 

détermination paramètres fiscaux départementaux d’évaluation des locaux hébergeant des 

activités professionnelles, 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- De DESIGNER en tant que membre au sein de la commission intercommunale des 

impôts directs : 

o Titulaire : Monsieur Philippe HENNEBERT  

o Suppléant : Monsieur Stéphane MOUROT 

 

- De CHARGER Monsieur le Maire de notifier cette décision au Président de la 

Communauté de Communes Terres Touloises. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité ces propositions. 

 

- Délibération Décision CLECT 

 

Il est créé entre la Communauté de Communes Terres Touloises, établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique, et ses communes membres une 

commission locale d'évaluation des charges transférées : la CLECT.  

Cette commission, dont le format est défini par la Conseil Communautaire, est composée de 

membres des conseils municipaux des communes concernées. Il peut s’agir des maires des 

communes membres ou de conseillers municipaux, qu’ils siègent ou non au sein du Conseil 

Communautaire. Chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant. 

La commission élira son Président et un Vice-Président parmi ses membres. Il est à noter que 

la Communauté de Commune Terres Touloises, pour des raisons pratiques, se voit confier la 

mission de préparer et animer cette commission. 

Le rôle de la CLECT est de quantifier les transferts de compétences réalisés au moment du 

transfert afin de permettre un juste calcul de l’attribution de compensation qui est arrêtée entre 

la Communauté de Communes et chacune des communes membres. Elle se réunit à l’occasion 
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de chaque nouveau transfert de compétence ou changement de périmètre, et peut aussi être 

amenée à formuler un avis sur un éventuel projet de révision des attributions de 

compensation. 

La CLECT établit et adopte un rapport sur l’évaluation des charges transférées. Ce rapport est 

ensuite soumis aux instances décisionnelles pour approbation. 

Il y a lieu de procéder à la désignation des membres de la Commission Locale d’Evaluation 

des Charges Transférées, désignée comme la CLECT. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts, 

Considérant que la commune fait partie d’un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité professionnelle unique, 

Considérant que la commission locale d’évaluation des charges transférées est chargée de 

procéder à l’évaluation des charges transférées afin de permettre le calcul des attributions de 

compensation, 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- De DÉSIGNER, parmi les conseillers municipaux, en tant que membre pour 

représenter la commune au sein de la commission locale d'évaluation des charges 

transférées : 

o Titulaire : Monsieur Philippe HENNEBERT  

o Suppléante : Madame Isabelle BRISSON 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide à l’unanimité ces propositions. 

 

 

- Questions diverses 

 

 Préparation fête des voisins : elle est prévue le 27 juin, un feu de la St Jean sera 

organisé par l’association. 

 

 Compte-rendu commission bois : elle s’est réunie le 18 mai, outre la décision 

concernant l’affouage prise dans la délibération destination des coupes issues de la 

forêt communale, le garde a présenté plusieurs demandes. Concernant les parcelles  

1-2-3-4 et 5 : il est envisagé de les vendre sur pied, une délibération sera prise pour 

confirmer. L’exploitant pour l’exploitation des grumes en régie cet automne à choisir : 

M. PONCE est retenu. Le programme d’actions pour les travaux 2026 : il est décidé de 

faire uniquement les cloisonnements dans les parcelles 4 et 5. Remise en état des 

barrières envisagée. 

 

La séance est levée à 21h35. 
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